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Les theories de la globalisation juridique souffrent encore d'un deficit relatif
de lgitimit&. Elles commencent A devenir famili~res, mais, dans beaucoup de
doctrines, elles demeurent marginales et contest~es. En certains lieux, elles se
sont impos~es, dans d'autres, elles restent assez suspectes: suspectes d'aller trop
vite, de fantasmer un 6tat de d~passement juridique des nations et de l'Etat qui
ne serait aucunement rdalis6, de surestimer le niveau d'intdgration juridique du
monde, de vouloir A toute force faire entrer dans l'analyse juridique ce qui ne
serait qu'une vision socio-dconomique un peu rapide, voire une approche assez
journalistique, de l'tat du monde.

La position que je voudrais drfendre dans ce Congr~s de l'Acaddmie
Internationale de Droit Compar6 est que ces theories sont pourtant 1'une des
meilleures clefs possibles pour comprendre 1'organisation j uridique internationale
du monde aujourd'hui. Je souhaiterais ensuite montrer ce qu'elles impliquent
quant A la fagon de comprendre et de pratiquer le droit compare.

Auparavant, une precaution th~orique que je crois important de prendre.
On doit admettre que, si la globalisation juridique existe bien, elle n'est pas un

ph~nom~ne isol6 au sein de la post-modernit6 juridique. Dans ce A quoi on peut
donner cette appellation g~n~rale, se combinent avec elle divers autres facteurs
de transformation de l'architecture de la production des normes, de l'articulation
entre normes, de l'articulation entre appareils publics, de l'articulation entre
les appareils publics et les soci~t~s. Parmi ces facteurs, il y a ce qui a trait A la
transformation des formes de l'autoritd dans les soci~t~s contemporaines, comme
les ph~nom~nes que met en dvidence la th~orie de la socidt6 du risque, ceux
encore que met en dvidence la thorie des r~seaux. Le droit post-moderne n'est
pas seulement affect par la globalisation - si on admet qu'il l'est -, il est aussi
rdflexif, partenarial, etc.'

Pour autant, on peut avoir le sentiment qu'au sein de ces lignes d'dvolution
diverses, celle qui tient A la globalisation du monde est d'un poids particuli~rement
lev. Ceci parce qu'elle met en cause ce qui est A n'en pas douter un axe drcisif

de la structuration du droit A l'6poque moderne : la division du monde en Etats,
qui maitrisent la production normative, encadrent par leurs territoires les objets
auxquels celle-ci s'adresse, disposent du monopole de la force qui en garantit la
sanction, etc.

La transformation, la regression sans doute, de cette rdalit6-lA a quelque
chose d'insondable, de caract~re proprement r~volutionnaire, alors que les autres
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6volutions de nos soci6t6s ne paraissent jamais mettre i ce point en d6s6quilibre
ce qui fait que, pour nous, le droit modeme est droit.

Pr6cisons le tir.

A. En quoi consiste ihypothese scientifique de a
globalisation du droit?

La th6orie de la globalisation n'est pas une invention de juriste. Ce sont d'abord
des 6conomistes, et des sociologues, qui en ont forg6 les lignes d'analyse.
L'observation des juristes est venue confirmer que, dans le droit, se remarquaient
des phdnom~nes faisant clairement 6cho aux 6volutions 6conomiques et sociales
qu'ils avaient mises en dvidence. Si bien que l'on peut pr6senter les axes
principaux de la th6orie de la globalisation du droit en expliquant qu'elle part
d'une analyse de ce qu'est la globalisation - 6conomique, sociale ... -, et qu'elle
pense percevoir dans le droit les incidences des ph6nom~nes correspondants.

10. Elle part d'une analyse de ce qu'est la globalisation, en tant que ph6nom~ne
dconomique, social, culturel, etc.

En oubliant les d6bats qui existent sur l'ampleur de ce ph6nom~ne, la p6riode
A laquelle il apparait, voire 1'6tendue de sa nouveaut6, on dira2 que ce qui
caract6rise fondamentalement la globalisation c'est l'ouverture des frontires: des
frontires 6conomiques, mais aussi des fronti~res culturelles - le d6veloppement
de moyens de communication universels -, sociales - l'accroissement des flux de
d6placement de personnes -, administratives - le d6veloppement des coop6rations
administratives -... Le maitre-mot, s'il faut en retenir un est: transnationalit6. Les
r6alit6s 6conomiques, culturelles, sociales ... de notre temps rev&ent de plus en
plus souvent un caractere de transnationalit6. Naturellement, dans ces 6volutions,
des 616ments techniques ont jou6 et jouent un r6le important: notamment les
changements dans les proc6d6s de communication, ceux qu'Intemet a provoqu6s
et provoque notamment.3 Quoi qu'il en soit, ce qu'elles ont de plus caract~ristiques
releve bien de l'interaction au travers des frontieres: comme l'6crit de fagon
expressive un auteur, on peut dire tout simplement de la globalisation qu'elle
nous met en pr6sence d' "increasing interconnexions amongst things that happen
in the world."4

2 Quelques 616ments et quelques rdfdrences dans: J.-B. Auby, La globalisation, le droit et l'Etat
(2003). Pour deux r~centes et tr~s stimulantes analyses des diff~rents aspects du phdnom~ne: T.
Friedman, The World is Flat. A brief history of the Twenty-First Century (2005); (T. Friedman,
La Terre est plate. Une breve histoire du XXI ° sicle (2006)); C.A. Bayly, La naissance du monde
modeme (1780-1914) (2006).
3 Thomas Friedman (voir note prdc~dente), par exemple, insiste sur I'importance ddcisive qu'aura
eu, en particulier la creation, au milieu des anndes 1990, de standards de communication - FTTP,
HTML - qui rendent les logiciels des ordinateurs interop~rables, et permettent donc de travailler en
commun sur des contenus avec n'importe qui, n'importe oii.
4 D. Goldman, Historical Aspects of Globalization, in C. Dauvergne (Ed.), Jurisprudence in an
Interconnected Globe 43 (2003).
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A ces ph6nom~nes, s'en associent divers autres, qui sont connexes ou d6riv6es,
et ne sont pas moins importants dans l'ordre politique comme 6conomique ou
juridique. Le premier consiste dans une croissante d6territorialisation des activitds.
Grace A Internet, notamment, de nombreuses activit6s peuvent 8tre exerc6es d'A
peu pr~s n'importe oi: rien n'emp~che d'exercer un commerce 6lectronique de
chapeaux texans depuis ]a campagne sarde, de fromages n6erlandais depuis le
bush australien.

Le second, de grande port6e aussi, est l'6mergence de nouveaux acteurs, qui
p~sent parfois d'un poids tr6s lourd dans la vie politique, 6conomique, culturelle,
internationale: il s'agit notamment, dans deux registres diff6rents, des entreprises
multinationales et des organisations non gouvernementales.

Le troisi~me peut tre caract6ris comme de - relative - d6s6tatisation des
soci6t6s et du monde. Ce ph6nom~ne est dvidemment corollaire des pr6c6dents:
de plus en plus fr6quemment travers6s, voire ignor6s par divers r6seaux de
relations 6conomiques, culturelles, etc., les Etats perdent de leur influence sur
les 6volutions du monde. Ou tout au moins, leur emprise sur les r6alit6s qui les
entourent s'alt~re, se transforme: en dire davantage ici serait s'engager dans
un d6bat bien int6ressant, mais qui d6passe largement le champ d'action de cet
article, sur ce que devient la souverainet6.

20. La th6orie de la globalisation du droit repose sur l'ide selon laquelle,
n6cessairement, ces 6volutions diverses exercent une pression sur le droit,
d6terminent dans le droit des 6volutions corr6latives.5

Elle fait l'hypoth~se que, parce que se d6veloppent les ph6nom~nes
transnationaux 6conomiques, culturels, techniques, etc., n6cessairement, cette
situation induit une multiplication des situations de transnationalit6 juridique.6

Elle fait l'hypoth~se que la croissante d6spatialisation des activit6s 6conomiques
et autres pousse dans le sens d'une d6territorialisation du droit. Ou parfois, dans
le sens de la d6finition de nouveaux territoires juridiques, ignorant les divisions
territoriales d6coulant de la r6alit6 6tatique: comme cela est fr6quent dans le droit
international de l'environnement, par exemple, qui tend d secr6ter des normes
concernant des espaces d6limit6s par leurs caract6ristiques physiques plus que
par leurs limites politiques et administratives.

Les ph6nom~nes pr6c6dents ne peuvent pas, A leur tour, ne pas produire une
certaine d6s6tatisation du droit, un certain d6clin de I'emprise des Etats sur le
droit.7 Non pas que la globalisation fasse fonctionner le droit en dehors des Etats:
ils sont toujours quelque part A son origine, ou en position d'en orienter les flux.
Mais ils ont une emprise moindre sur lui, ne serait-ce que parce qu'ils sont de
plus en plus souvent conduits A accepter des r&gles plus ou moins uniformes
sans lesquelles les ouvertures dconomiques et autres du monde d'aujourd'hui
seraient frein6es, conduits A accepter que des instances internationales diverses
produisent du droit en partie hors de leur contr6le, contraints de constater qu'une

C.-A. Morand (Ed.), Le droit saisi par la mondialisation (2001).

6 E. Loquin & C. Kessedjian (Ed.), La mondialisation du droit (2000).
7 Voir: S. Cassese, La crisi dello Stato (2002); S. Cassese, Lo spazio giuridco globale (2003); F.
Crdpeau (Ed.), Mondialisation des dchanges et fonctions de I'Etat (1997).
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part croissante du commerce international des relations juridiques du commerce
international se trouve r6gul6e par les usages du commerce et l'arbitrage - comme
le met en 6vidence la th6orie de la "lex mercatoria" -, etc.

La th6orie de la globalisation du droit se convainc 6galement de ce que
les 6volutions dconomiques, sociales, culturelles ... caract6ristiques de la
globalisation ont conduit finalement a une profonde transformation des rapports
entre systdmes juridiques. II lui semble observer qu'en 6cho d ces 6volutions, se
produisent des ph6nom~nes inddits de permdabilisation des systdmes juridiques,
de mdme qu'une croissante comp6titition entre syst6mes juridiques, et une
tendance naturelle A l'harmonisation des syst~mes.8

La th6orie de la globalisation du droit se persuade enfin de ce que, si les
ph6nom~nes pr6c6dents existent bien, si l'observation juridique les confirme,
alors ils produisent, dans l'organisation juridique du monde, des effets de
transformation qui sont, en somme, A la fois horizontaux et verticaux. Des effets
verticaux essentiellement lids au fait qu'en d6coulent n6cessairement une moindre
nettetd de la distinction entre l'international et 1'interne, et un d6veloppement
beaucoup plus facile des rapports organiques entre entit6s sub6tatiques - citoyens,
entreprises, collectivit6s territoriales ... - et syst6mes internationaux: la distinction
du droit international et du droit interne, comme l'organisation traditionnellement
hi6rarchique des pouvoirs, de l'international A l'interne et autour de l'Etat, sont
en cause. Des effets horizontaux aussi, en raison de la densification des rapports
de transnationalit6 juridique, et du d6veloppement des rapports organiques entre
organes de systdmes juridiques diff6rents: les frontidres juridiques perdent de leur
nettet6.

B. Qu'est-ce qui permet de penser qu'il s'agit d'une
hypoth se scientifique valable? D'une part, qu'elle colle
bien aux faits

10. Si l'on observe les rdalitds du fonctionnementjuridique actuelles du monde,
on fait de multiples constatations empiriques qui coincident bien avec ce que la
thdorie affirme.9 I1 en va ainsi au moins sur trois terrains.

Le ddveloppement des actes et situations transnationales est une rdalitd
absolument palpable. Elle est du reste multiforme et concerne toutes sortes de
domaines autres que celui, qui est le plus 6vident, du commerce international.
A c6td de l'expansion des contrats du commerce international, on observe une
multiplication des mariages - et des divorces - transnationaux, 10 comme on
observe un ddveloppement du contentieux international dans toutes sortes de

8 Auby, supra note 2, at 78 et seq.
9 Voir, entre autres, J. Basedow & T. Kono (Ed.), Legal Aspects of Globalization (2000).
10 V. Gessmer & A. Cern Budak (Ed.), Emerging Legal Certainty. Empirical Studies on the
Globalization of Law (1998).
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secteurs, ou encore, dans un registre bien diffrent, une efflorescence des montages
juridique de coopdration administrative internationale, notamment dans l'ordre
de la cooperation entre collectivitrs territoriales.

Est-il possible de nier que nos systrmes juridique soient de plus en plus
permdables A des influences externes, en concurrence les uns avec les autres, et
de plus en plus influences par des processus d'harmonisation, de convergence?
La quantit6 de litiges dont nos juridictions trouvent, pour une part plus ou moins
grande, la solution dans des normes internationales, ou dans une loi dtrangrre,
augmente tous les jours sous nos yeux. Les phrnom~nes de competition fiscale,
rrglementaire ... sont de plus en plus flagrants. Peut-on nier que, dans l'univers
juridique d'aujourd'hui, des phdnom~nes de circulation de concepts, de standards
juridique, se produisent constanment: nos syst~mes juridiques s'influencent les
uns les autres d'une mani~re de plus en plus dense, cela est par exemple sensible
d'une manire particuli~rement marqude dans la sphere europrenne.

Peut-on contester le fait qu'A l'heure actuelle, une part non nrgligeable des
destinies juridiques du monde se decide en dehors de l'emprise des Etats, en
tous les cas hors de leur prise directe? Ne serait-ce que parce que de nombreuses
institutions internationales ont conquis le pouvoir de produire du droit drrivd, ou
du droit jurisprudentiel, dans des configurations institutionnelles oi l'unanimitd
n'est pas requise. Sans doute, dans tous ces cas-lA, les Etats ont-ils consenti
initialement, sans doute conservent-ils en principe le droit de se retirer, mais,
outre que, parfois, le droit de se retirer est plus thdorique qu'autre chose, dans
l'intervalle, ils se trouvent bien largement dessaisis.

20. Peut-ktre objectera-t-on que ces phdnom~nes ne sont pas r6ellement
nouveaux, qu'ils ont au fond toujours accompagn6 le ddveloppement des relations
internationales et du droit international. Ce serait ignorer que l'on observe bien
des changements de seuil.

La densification des relations juridiques transnationales est une 6vidence
statistique. Les contrats internationaux, les actes relatifs aux migrants, se multiplient
de mani~re exponentielle. Ajoutons que la transnationalit6 6conomique, sociale,
culturelle ... et juridique se drveloppe dans des domaines dans lesquelles elle
n'6tait pas usuelle: celui des migrations fiscales, par exemple, celui 6galement
des cooprrations administratives. Le transnational s'invite tous les jours A la table
juridique, alors qu'il 6tait dans le pass6 un convive rare.

L'explosion des rdalitrs qui traduisent les nouveaux modes d'tre des rapports
entre systrmes juridiques n'est pas moins flagrante. Pour n'6voquer que la
competition entre systrmes juridiques, son accroissement dans toutes les parties
du monde est plus qu'6vidente. La compdtition fiscale, rrglementaire ... est
devenue une grande preoccupation politique dans le monde d'aujourd'hui. Pour
prendre le problkme dans l'autre sens, les observateurs des phdnom~nesjuridiques
ont reprr6 aujourd'hui une multitude de ph6nom~nes de "legal shopping": en
matire commerciale, en mati~re fiscale, en mati~re de divorce, en matirre de
droit d'asile, etc.

L'espce de ddbordement juridique des Etats que la thdorie de la globalisation
croit reprrer a-t-il vraiment besoin d'6tre drmontr? A-t-on besoin, notamment,
de ddmontrer longuement que, dans des contextes de plus en plus nombreux, les
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Etats se trouvent inclus dans des m6canismes dans lesquels jusqu'A la d6finition
d '616ments-clefs de la chose publique se trouve largement abandonn6e par eux
de acteurs internationaux ou rdgionaux?

C. Qu'est-ce qui permet de penser que la thorie de ia
globalisation du droit est une hypothese scientifique
valable? D'autre part, qu'elle parait plus performante
que ses principales concurrentes

Je crois qu'on peut r~sumer la situation th~orique en disant qu'A c6t6 de celle de
la globalisation du droit, existent, pour rendre compte des phdnom~nes qu'elle
cherche A caract6riser, deux types de theories alternatives. Les unes, que l'on peut
qualifier de th6ories de l'internationalisation du droit, comme les autres, que l'on
peut dire de la convergence des droits, me paraissent 6galement inaptes A rendre
compte de la physionomie juridique actuelle du monde.

10. I1 est assez tentant de dire, pour caractdriser cette physionomie juridique
actuelle du monde, qu'elle est tout simplement marqu6e par une augmentation
de la part des normes internationales dans la r6gulation des rapports juridiques
au sein de la soci6t6 mondiale. Ce que l'universjuridique d'aujourd'hui aurait de
particulier, serait simplement que le droit y serait attir6 vers le droit international,
que les normes domestiques cdderaient de plus en plus souvent le pas devant des
normes internationales.

II y a bien sfir quelque chose de cela, et les phdnom~nes d'internationalisation,
de submersion de plus en plus frdquente, des normes nationales par des normes
internationales, sont 6vidents et indiscutables.

Mais si l'on se contente de dire que ce A quoi nous insistons est simplement
un ph6nom~ne d'internationalisation du droit, on risque de passer A c6t6 de deux
rdalit6s au moins.

La premiere est que, si l'on y regarde bien, on d6couvre que c'est de plus en
plus au travers du droit interne que les normes internationales - en croissance,
certes -, produisent leurs incidences. Ce qui est d6terminant, c'est le fait que,
notamment au travers des mdcanismes d'effet direct, les normes internationales
viennent trouver dans le sein des m6canismesjuridiques nationaux - et notamment
des m6canismes judiciaires- les ressorts d'une efficacitd qu'elles ont bien du mal
A trouver au niveau international. Curieuse "internationalisation du droit" que
cette dvolution dont le secret rdside largement dans le droit interne!

La seconde est qu'A nouveau si l'on regarde bien, on observe que ce droit
international dont le poids se fait de plus en plus sentir dans le droit interne,
a une tendance croissante A s'dloigner des preoccupations internationales pour
s'intdresser de plus en plus abondamment A des questions internes. Comme l'a
parfaitement dit un auteur, le droit international "est encore un droit qui nait entre
les nations, mais il est de moins en moins un droit qui a lieu entre les nations.
Certes, il r~gle encore des rapports internationaux de mani~re A rendre possible
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la fois la coexistence et la coopdration des Etats mais, de plus en plus, il tend
A unifier les droits internes. Le droit international tend a se transformer en droit
dont toutes les nations se servent."' 1 Curieuse "intemationalisation du droit" que
cette 6volution dans le cadre de laquelle c'est de plus en plus A des questions de
droit inteme que s'int6ressent les normes internationales.

A fortiori, paraissent tout A fait inadapt6es les th6ories qui voient dans les
r6alit6s d'aujourd'hui le triomphe du droit international public, ou au contraire,
celui du droit international prive.

Assisterait-on au triomphe du droit international public, de la gestion des
choses, des 8tres et du droit par la communaut6 internationale au travers de ses
organes politiques? Cela est bien difficile A admettre A la fois pour les raisons
g6n6rales 6voqu6es plus haut, et parce qu'indiscutablement, dans ce qui se
d6veloppe sous nos yeux, il y a beaucoup qui repose sur des relations privies, des
m6canismes priv6es, un tissu social et 6conomique dont les Etats sont largement
absents. Internet, le commerce international, la standardisation se r6gulent
largement en dehors des m6canismes du droit international public.

Assisterait-on au triomphe du droit international priv6, qui, notamment parce
qu'il tient en mains cette r6alit6 d'importance extreme dans notre affaire qu'est
le commerce international, serait le principal r6gulateur du monde juridique
nouveau? Cela est 6galement bien difficile d admettre, ici aussi pour les raisons
g~n6rales qui ont W 6voqu6es, et parce que, dans ce qui advient aujourd'hui, il y
a tant qui concerne la chose publique, les appareils publics, le droit public. II n'y
a pas beaucoup de droit priv6 dans la globalisation du droit de l'environnement
ou celle des droits fondamentaux, par exemple, que l'on sache.

20. Pour les visions que l'on peut r6unir sous [appellation de th6ories de la
convergence des droits, l'essentiel de ce qui se passe dans l'univers juridique
d'aujourd'hui peut Etre caract6ris6 comme un mouvement de convergence des
droits vers des standards communs, voire de constitution progressive d'un "ius
commune" du monde.

II existe A vrai dire deux versions de ces conceptions. La premiere, que l'on
peut dire optimiste, voit dans le mouvement d'internationalisation du droit le
signe d'une irr6sistible - bien que chaotique - progression de l'humanit6 vers un
droit commun dont le noyau, l'dme, sera le corpus internationalement reconnu
des droits fondamentaux. Les travaux de Mireille Delmas-Marty, par exemple, se
rattachent A cette vision.1 2

Dans la version pessimiste des th6ories de la convergence des droits, ce qui est
en train de se jouer, c'est plut6t l'inf6odation progressive de tous les droits A des
principes et standards inspir6s par le n6o-lib6ralisme, de racine essentiellement
nord-am6ricaine. C'est notamment la th6orie de la "globalisation h6g6monique",
dont le porte-parole le plus fameux est Boaventura da Sousa Santos. 3

11 S. Laghmani, Droit international et droits internes: vers un renouveau dujus gentium?, in R.
Ben Achour & S. Laghmani (Eds.), Droit international et droit interne. D6veloppements r6cents 23
(1998).
12 Notamment, Trois d6fis pour un droit mondial (1997).
"3 Notamment, Law and Globalization from Below (2005).
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Dans les deux cas, on est en pr6sence de th6ories que l'on peut consid6rer
comme simplificatrices. La premikre 1'est dans un registre iddaliste. Il faut quelque
bonne volont6 pour penser que la soci6t6 internationale serait guid6e A un niveau
significatif par un projet de droit. Par ailleurs, l'hypothse de la convergence des
droits vers un droit commun tend A ignorer l'irrductible pluralisme qui est de
l'essence des syst6mes juridiques quels qu'ils soient: la communaut6 juridique
internationale n'a pas de raisons d'tre plus homog~ne que ne l'apparaissent les
syst~mes internes si on veut bien les regarder de pr~s.

La seconde est une sorte de th~orie du complot, A laquelle on ne peut adherer
que si on ignore qu'elle repose sur un amalgame. Elle d~forme en effet la r6alit6
en pr6sentant pour un enchainement logique le lien existant entre l'ouverture
des dchanges intemationaux et les progr~s du lib6ralisme. Comment peut-on
expliquer, dans un tel sch6ma d'analyse, la situation de la Chine, qui parait &re
aujourd'hui &re l'un des syst~mes les plus adaptds A la globalisation 6conomique
et dont il parait difficile d'admettre qu'elle serait un syst~me liberal?

Les th6ories de la globalisation du droit sont plus r6alistes, et plus relativistes.
Elles voient le processus de globalisation comme une 6volution complexe,
irr6gulire, non articul~e A un projet d'ensemble. Elles-m~mes ne sont d'ailleurs
pas homog~nes. Ceux qui en sont les tenants s'opposent parfois sur des questions
de grande importance. Par exemple, sur celle de la place restant allou6e d l'Etat:
pour certains, nous sommes d6jA dans le "droit sans l'Etat","4 pour d'autres, l'Etat
reste, m~me si c'est selon des modalit6s transformdes, un r6gulateur essentiel
dans la globalisationjuridique.15

D. Quelles sont les cons6quences du phenomene de
globalisation du droit sur la thorie et la pratique du
droit compar?

A r6fl6chir sur le processus de globalisation du droit et ses cons6quences, on
acquiert vite le sentiment qu'il est de nature A susciter naturellement une
transformation des enjeux, des m~thodes, des fonctions du droit compar&'6 Les
directions dans lesquelles il induit cette transformation peuvent &tre r6sumdes
autour de deux ides.

'4 G. Teubner, Global Law without a State (1997).
' Voir par exemple la ddmonstration de Jarrod Wiener (Globalization and the Harmonization of
Law (1999)), qui plaide que la globalisation juridique ne s'opre pas par unification internationale
du droit, mais par une harmonisation des solutions des syst~mes juridiques nationaux.
16 1. Edge (Ed.), Comparative Law in a Global Perspective (2000); 0. Dubos, Le droit administratif
et les situations transnationales: des droits trangers au droit comparg, in F. Melleray (Ed.),
L'argument de droit compar6 en droit administratif franqais (A paraitre); G. Anderson, Constitutional
Rights after Globalization 4 (2005).
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I. La premiere est que 1' "opkrationnalit " du droit compark
s'accroit puissamment

Classiquement, la pratique du droit compar6 est surtout inspirde d'un souci
doctrinal, intellectuel: la curiositd conduisant A vouloir connaitre les autres
syst~mes, pour en tirer des recettes de compr6hension ou d'amdlioration du
notre, voire pour mieux analyse, ce qu'est le Droit. Elle est rarement anim6e
d'une pr6occupation d'instrumentalit6. Cela se produit essentiellement lorsqu'en
pr6sence d'une table rase - r6volution, lendemains de guerre -, on veut bAtir un
droit largement nouveau: la contemplation des droits 6trangers nourrit alors la
r~flexion. Un exemple contemporain de ce genre de situations nous a dtd donn6
par les pays de l'Est apr~s 1989: ils ont "fait leur march6" dans les traditions
juridiques occidentales pour reconstruire leur droit constitutionnel, leur droit
civil, leur droit commercial ...

Aujourd'hui, de plus en plus souvent, le droit compar6 r~pond d des
preoccupations absolument directes et concretes. Pourquoi? Parfois l'exercice
comparatif est tout simplement impos6 par le droit: comme lorsque la Cour de
Justice des Communaut~s doit rdparer les dommages causes par la Communautd en
se r~fdrant aux principes communs aux Etats membres en mati~re de responsabilit
extra-contractuelle - article 288 du Trait6 -. Plus largement et plus souvent parce
que, pour les raisons qui ont W ci-avant 6voqudes, le niveau de confrontation
- interpendtration, concurrence, harmonisation ... - des syst~mes juridiques ne
cesse de s'6lever. En raison de ce phdnom~ne, il est du plus haut int~r~t pour
chacun d'entre eux de savoir comment les autres 6voluent: parce qu'il va un jour
ou l'autre les trouver sur sa route. Cela est particulirement dvident dans la sphere
europdenne: les syst~mes juridiques nationaux s'influencent directement, sont en
concurrence pour influencer le droit europden, sont commun6ment influences par
lui, etc.: pour chacun d'entre eux, connaitre les autres, c'est en somme connaitre
des "associ~s-rivaux".

II. Les objets et les enjeux du droit compark se d~placent

Si l'on prolonge l'analyse, on rdalise que, n~cessairement, les objets et les enjeux
du droit compar6 se d6placent.

La clef du probl~me est la suivante. Classiquement, les systemes juridiques
sont largement juxtapos6s, inddpendants: sauf dans la mesure de leurs liens de
tradition, ou lorsque, comme au sein du Commonwealth, ils ont conserv6 des
outils de pilotage juridique communs.

Cette inddpendance laisse place chaque jour davantage d une multitude de
liens d'influence horizontaux, verticaux, diagonaux.

On ne peut donc plus contempler les syst~mes comme purementjuxtapos6s. Ce
qui devient crucial, c'est l'analyse des liens d'influence, des articulations diverses,
qui les relient. On peut le dire autrement: la comparaison au sens classique doit se
combiner fortement avec un examen desflux de globalisationjuridique.
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Dans ce contexte nouveau, cela dit, la mission que peut remplir le droit
compar6 n'est pas faible. Elle est au contraire essentielle. Connaissant la
substance des syst~mes, il est le mieux i mme de comprendre comment s'op~re
leur interp6n6tration.

Le droit compar6 peut en outre apporter sa pierre A la rdflexion sur les
r6gulations complexes du droit globalis6. Y compris d'ailleurs sur un plan
normatif: c'est-A-dire en faisant des propositions sur ce que doivent 8tre ces
r6gulations, sur les valeurs dont elles doivent assurer le maintien ( u'il s'agisse
des droits fondamentaux, de ]a s6curit6 juridique ou d'autre chose).'

On ajoutera une nuance peut- tre importante. I1 est bien possible que la
recherche des r6gulations souhaitables du droit en voie de globalisation consiste
moins dans la construction d'un droit commun de l'humanitd que dans la d6finition
de bons principes et m6canismes de production des normes: il se pourrait que ce
soit une affaire plus procddurale que substantielle, en somme.

"7 D. Mockle (Ed.), Mondialisation et Etat de droit (2002).




